
 
Vers un changement des règles pour faire payer davantage les 

salariés ?  

Tous les salariés adhérents à la mutuelle Renault ont reçu par courrier à leur domicile les documents relatifs à 

l’Assemblée Générale 2018 de la mutuelle Renault obligatoire.  

Dans ces documents, certains articles proposent en vert des modifications qui interrogent...  

EXPLICATIONS : Actuellement, ce sont les adhérents, lors de l’Assemblée Générale, qui sont appelés à se prononcer 

entre autres sur le montant ou les taux de cotisations (déjà établis par accord d’entreprise), et les prestations 

offertes. Ces compétences pourraient prochainement leur être retirées avec le projet de modification des statuts de 

la mutuelle Renault (article 23) pour être transférées au Conseil d’Administration (article 38).   

Le conseil d’Administration aura ensuite le pouvoir de fixer les montants ou les taux de cotisation et les prestations, 

sans consultation des adhérents. Un non-sens démocratique. 

 

C’est pourquoi votre vote est primordial !  SUD VOUS APPELLE A VOTER CONTRE !  

Si les administrateurs nous demandent d’approuver ces changements lors de la prochaine AG, Serait-ce en 

pensant à de futurs projets de changements de cotisations, de prestations ou de règlement ?  
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 Le montant de nos cotisations évolue au 1er janvier de chaque année, car il est fixé en pourcentage du Plafond 

Mensuel de la Sécurité Sociale (PMSS). Depuis la signature de l’accord instituant une mutuelle obligatoire en 2014, 

direction et syndicats CFE-CGC, CFDT et CGT ont mis en place 2 avenants pour faire évoluer la part employeur. Cette 

dernière est d’ailleurs à géométrie variable, puisqu’elle oscille entre 61,4% d’une cotisation de régime de base pour 

un salarié seul, à moins de 22% pour un contrat famille en régime optionnel complémentaire (le coût de la partie 

optionnelle facultative reste à la charge du salarié). La loi impose une participation minimale de l’employeur de 

50%, mais ce dernier peut décider d’aller au-delà, en fonction de ses capacités financières et de sa politique 

sociale… Chez RENAULT, voici l’évolution depuis 2014 :  

Jusqu’à fin 2018, RENAULT prend en charge l’évolution de l’augmentation du PMSS à hauteur de son impact sur le 
montant de la couverture à adhésion obligatoire de chaque salarié.  Mais qu’en sera-t-il pour 2019 ? 

Adhère au syndicat SUD c’est la seule façon de te faire entendre !  

 «Si tu ne participes pas à la lutte, tu participes à la défaite»  (Bertolt Brecht, écrivain allemand 1898/1956) 

 


